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Violence, discrimination,
agissement sexiste, harcèlement
moral, harcèlement sexuel,
agression sexuelle ?

Trouvons ensemble la solution !

Un accès à une plateforme en ligne, Qualicare, pour :
Demander à être directement contacté.e par un
psychologue référent signalement ;
Visionner un e-learning sur le harcèlement ;
Rédiger et transmettre votre signalement à votre
employeur, avec possibilité de préservation de
l’anonymat. 

Un service

Violences, discriminations, agissements
sexistes, harcèlement moral, harcèlement
sexuel, agression sexuelle...

Société par actions simplifiées au capital de 10 000 €
Siret : 801 441 338 00010 – Janvier 2022 – Illustrations : Coralie Fau

Dans le cadre de l’adhésion au dispositif, Qualisocial
vous propose deux possibilités :

Une prise de contact direct auprès des psychologues
de notre cellule d'écoute disponible 24h/24 et 7j/7 :
pour bénéficier d'une première écoute, clarifier votre
problématique et être mis en relation avec un
psychologue référent signalement.

Le processus de signalement tel que vécu par l'agent est le
suivant : 
1)   Situation présumée de violence au travail ;
2)  Possibilité d’échanger avec un psychologue référent
signalement ;
3) Rédaction et transmission d'un signalement via la
plateforme qualicare ;
4) Réception d'un mail récapitulatif ;
5) Conseil et orientation par Qualisocial (par message ou lors
d’un échange avec un psychologue référent signalement) ;

Témoin ou victime, chaque agent
peut signaler un comportement
inapproprié dans le cadre du travail

Violence, discrimination et harcèlement au travail
sont des sujets importants qui nous concernent
toutes et tous et qui ne peuvent plus être tolérés.

Si elles ne sont pas prévenues et traitées, les
conséquences de ces situations sont nombreuses :

Stress émotionnel, sentiment d'humiliation,
colère, dépression, épuisement ;
Troubles du sommeil, douleurs musculaires ;
Perte de motivation, baisse de performance...

L'employeur se doit de mettre en place un
système de prévention et d'agir en cas d'alerte. 

Dans le cadre d’un partenariat avec la société
Qualisocial, le présent dispositif de signalement a
été mis en place.

En toute confidentialité, neutralité et
bienveillance, les équipes Qualisocial peuvent
accompagner vos agents dans ce type de situation,
dès lors que votre collectivité est adhérente au
dispositif.

Dispositif de signalement

0 805 381 100

Nos experts peuvent écouter vos
agents, les conseiller, recueillir leur
signalement et les orienter.

Un dispositif d'écoute, de recueil et de suivi des
situations de violence au travail

Le dispositif 
de signalement
des actes de
violence au travail
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Comment et quand les agents
peuvent-ils nous contacter ? 

Une écoute immédiate est proposée 24h/24
et 7j/7 via votre numéro vert. 

Si vos agents souhaitent être directement
contactés par un psychologue référent
signalement, ils pourront se rendre sur
notre plateforme Qualicare et cliquer sur "je
prends rendez-vous". Celui-ci sera rappelé
pour échanger sur les faits qu’ils ont
constatés en tant que victime présumée ou
témoin et procéder à la rédaction d’un
formulaire de signalement s’ils le
souhaitent.

Qui sommes-nous ?

Un service indépendant qui garantit
la confidentialité.

Notre équipe est spécialisée dans l'écoute, le
recueil et le suivi des signalements.

Des psychologues sont à l’écoute pour
répondre aux questions, aider à formaliser les
signalements et orienter au mieux vos agents.

Qui sont nos professionnels ? 

Des psychologues dont le rôle auprès des
agents est :

d’accueillir et écouter toute personne qui
souhaiterait se lancer dans une démarche
de signalement ;
de les amener à rendre leur ressenti
concret en les aidant à clarifier les faits
vécus de manière précise ;
de les aider à constituer leur dossier de
signalement : formulaire et documents de
preuve ;
de leur présenter leurs droits ;
de les orienter vers les professionnels et les
services compétents en fonction de
chaque situation.

Tous nos experts respectent le code de
déontologie qui garantit professionnalisme,

confidentialité et anonymat grâce à une
écoute neutre et bienveillante.

A qui s’adresse ce dispositif ? 

Le dispositif d'écoute, de recueil et
d’orientation des signalements est mis à
disposition des agents des collectivités
adhérentes. 

Pourquoi nous contacter ?

Vos agents peuvent nous contacter, aussi
bien en tant que victime que témoin
d'une situation de :

Violence physique
Violence morale
Discrimination
Harcèlement moral
Agissement sexiste
Harcèlement sexuel
Agression sexuelle

Comment adhérer à ce dispositif ?

1.La collectivité prend attache avec le
Centre de Gestion pour solliciter
l’adhésion à la convention-cadre
d’utilisation des missions facultatives
proposées par celui ci, puis lui
transmet la fiche de saisine du présent
dispositif.

2.Le Centre de Gestion transmet à la
collectivité le certificat d’adhésion
(présigné par Qualisocial) pour
signature, ainsi que le kit de
communication de lancement.

3.La collectivité renvoie le certificat
signé au Centre de Gestion, qui
transmet ensuite les information
relatives à l’adhésion à Qualisocial.
Qualisocial garantit une adhésion au
1er jour du mois N lorsque ces
informations lui sont transmises avant
le 22 du mois N.

4.La collectivité ou l’établissement peut
communiquer sur l’adhésion au
dispositif auprès de ses agents à partir
du 1er jour du mois N+1.

 

Traitement du signalement

Qualisocial se charge de qualifier la
recevabilité des signalements dans le
cadre du présent dispositif.
Si le signalement est recevable, et si le
signalant accepte qu’il soit tranmis à son
employeur, Qualisocial prend contact
avec le.s référent.s de la collectivité pour
le.s conseiller sur son traitement.
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DIRECTION DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL 
N/réf : SH/NV 

 

CONVENTION 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La Ville de Cholet, représentée par Madame Isabelle LEROY, Maire, agissant en vertu 

d'une délibération en date du 9 avril 2026, 

d'une part, 

ET 

La commune de Saint Christophe du Bois, représentée par Monsieur Sylvain 

SENECAILLE, Maire, 

d'autre part, 

Préambule : 

Dans le cadre de l’organisation de la manifestation « Festi Furious » qui aura lieu du 5 au 
6 septembre 2026 à Saint Christophe du Bois, la commune a sollicité la Ville de Cholet 
pour du prêt de matériel à titre gratuit, ce que la Ville a accepté au vu de la manifestation 
d’envergure intercommunale et de l’aspect sécuritaire de l’évènement compte tenu des 
20 000 spectateurs attendus. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de régir les conditions de prêt de matériels, propriété 

de la Ville de Cholet, tels que listés à l’article 2 de la présente convention. 

Article 2 : MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION 

La Ville de Cholet prête à la commune de Saint Christophe du Bois, pour un montant de 

38 000€00, les matériels suivants : 

 

- 8 marabouts 

- 450 barrières de sécurité, 

- 8 chalets, 

- 38 panneaux de signalisation, 

- 1 podium mobile couvert de 48 m2, 
- 1 podium modulable de 16 m2, 
- 90 tables de 3 m, 

- 180 bancs, 

- 100 barrières HERAS, 

- 20 coffrets électriques, 

- 100 blocs bétons. 
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Et s’engage à installer et désinstaller : 
 
- 2 marabouts, 

- 20 coffrets électriques, 

- 1 podium mobile couvert, 

- 1 podium modulable de 16 m2, 

à livrer et reprendre le matériel précédemment listé. 

Article 3 :  ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT CHRISTOPHE DU BOIS 

La commune s’engage à : 

 

- fournir un plan précis du matériel à installer, 

- utiliser le matériel selon les règles de sécurité, dans le respect de l’ordre public sous 

l’autorité du Maire de la commune de Saint Christophe du Bois, 

- informer le Centre Technique Municipal de Cholet de tout problème lié aux matériels 

dont la commune aurait connaissance (problème de sécurité, de dysfonctionnement 

ou de dommages), 

- réparer à ses frais en cas de casse ou de panne. Les factures correspondantes à ces 

frais devront être fournies. 

 

Article 4 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 

Le prêt est consenti à titre gratuit. 

 

Article 5 : RESPONSABILITÉS 

La responsabilité de la Ville de Cholet ne pourra être engagée du fait de l’utilisation du 

matériel par la commune de Saint Christophe du Bois. 

La commune de Saint Christophe du Bois est seule responsable du matériel et de son 

utilisation qui est limité au temps la manifestation « Festi Furious ». 

Article 6 : ASSURANCES 

Pendant la durée de la convention, la commune de Saint Christophe du Bois est seule 

responsable des actes des préposés, de l’usage du matériel. 

A cet effet, elle s’engage à souscrire un contrat d’assurance garantissant sa responsabilité 

civile pour l’ensemble de leurs activités. 

Elle fera son affaire personnelle de ses dommages causés au matériel prêté par la Ville 

de Cholet. Cette couverture garantira aussi la responsabilité des utilisateurs. 

Elle devra justifier de l’ensemble de ses contrats d’assurance, conformes aux exigences 

posées par le présent article, à la date de signature de la présente convention. 

Les attestations d’assurance devront être datées de moins de 2 mois. 

La commune de Saint Christophe du Bois doit déclarer dans un délai de 5 jours ouvrés à 

son assureur, tout sinistre, quelle qu’en soit l’importance, même s’il n’en résulte aucun 

dégât apparent. 

Article 7 : PROPRIÉTÉ 

Le matériel reste la propriété exclusive de la Ville de Cholet. La présente convention 

n’implique aucun transfert de droits. 
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Article 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de la manifestation jusqu’au repli du 

matériel. Elle prend effet à compter de sa date de signature. 

Article 9 : RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

La résiliation de la convention peut être demandée à tout moment, sur l’initiative de l’une 

et l’autre des parties. La demande est transmise par lettre adressée en recommandé avec 

accusé de réception, dans un délai d’un mois avant la manifestation. 

Article 10 : LITIGES 

En cas de litiges relatifs à l’application de la présente convention, les parties s’efforceront 

de trouver un accord amiable. A défaut, ils seront portés devant le tribunal compétent. 

 

Fait à                        , le  Fait à Cholet, le   /  /2026 

 
 
 
 
 
 
 
Le Maire de Saint Christophe du Bois Isabelle LEROY 
M. Sylvain SENECAILLE Maire de Cholet 
 Vice-Présidente de Cholet Agglomération 
 Vice-Présidente de la Région 
 Pays de la Loire 
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